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La mixité sociale est un sujet sensible, on le sait, mais déterminant pour la réussite de tous nos élèves. C’est un combat 
essentiel pour la cohésion de notre société et un facteur déterminant pour le climat scolaire.

Nous n’y parviendrons pas sans une vraie impulsion des politiques locales et nationales. Marteler la formule du « choc 
des savoirs » ne suffira pas à faire réussir tous les élèves comme une formule magique.

Dans notre département, nous constatons que des collèges perdent des effectifs, se paupérisent, parfois même les deux
en même temps, et que cette problématique de mixité sociale n’y est pas étrangère. Dans le même temps, d’autres 
collèges sont en sureffectif, avec des structures frôlant les trente élèves par division sur l’ensemble des niveaux. Et le 
privé renforce la ségrégation scolaire et sociale.

C’est donc avec beaucoup d’attentes que nous avions adhéré à l’idée de l’étude des périmètres de recrutement des 
collèges de notre département. Notre déception est à la hauteur de nos attentes. Et le moins que l’on puisse dire, c’est 
que l’expression « la montagne a accouché d’une souris » n’aura jamais aussi bien été illustrée.

Aujourd’hui, les représentants du monde de l’Education (personnels et parents d’élèves) refusent de siéger, action 
exceptionnelle mais à la hauteur de notre indignation.

Nous attendions une très large et réelle concertation, tout à fait différent de la simple réunion d’information que les 
représentants des personnels ont tenté d’avoir le mois dernier. Tenté car, l’absence d’élu dans un premier temps, ne 
leur a pas permis de tenir cette 1ère rencontre.

Puis, l’absence de quorum au CDEN a achevé le tableau désolant du manque d’intérêt de tous les élus à cette 
problématique de mixité scolaire. Le compte n’y est pas et ce ne sont pas les quelques élèves orientés sur le collège 
Châteaudun qui vont changer la donne. Quel manque d’ambition !

L’insuffisante mixité scolaire nuit à la réussite de tous les élèves, favorisés ou non, et à la promesse d’égalité des 
chances de l’Ecole républicaine.
L’insuffisante mixité scolaire nuit au vivre-ensemble et à la promesse démocratique de la République.

Nous vous demandons solennellement d’initier une réelle concertation de l’ensemble des acteurs de la communauté 
éducative. Nous savons que ce chantier nécessite du temps, des moyens et non des demi-mesures arrêtées dans 
l’urgence et dans l’indifférence des élus. Il faut expliquer, enrichir et élever le débat, et ne pas rester sur une vue à court
terme. 

C’est pourquoi nous pensons que, pour former les citoyen·nes de demain, il est urgent de mener une politique 
ambitieuse dans notre département et la question de la carte scolaire ne peut plus être éludée.

Mais avant tout, c’est d’une réelle volonté des collectivités dont nous avons besoin.


